PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU VENDREDI 4 MAI 2007

sous la présidence de M. Paul LADEVIE, Maire 

Présents : M. LADEVIE – Mme GUILLEMEAU – M. JUMERT -  M. de FRAGUIER – M. ADAM (arrivée 21h) - M. DOIDY - M. GAZEAU–  Mme FAVOREAU – M. RENARD (arrivée 21h37) - Mme JACQUET.

Absents excusés : M. CROSNIER. 

Secrétaire de séance : Mme FAVOREAU.
Sauf mention expresse, toutes les délibérations ont été adoptées à l’unanimité.

Avant d’examiner l’ordre du jour de la séance, M. le Maire propose d’établir la composition des bureaux de vote et des membres présents lors des dépouillements pour les élections législatives des 10 et 17 juin 2007.
1. Droit de préemption urbain


M. le Maire donne connaissance des déclarations d’intention d’aliéner suivantes, sur lesquelles le droit de préemption peut être exercé :

· Mme BONNEFOY – MICHAULT  Marie-Claude



Bien cadastré AD29, 2 avenue du Petit-Thouars, bâti, 251m2 

· Mme CLEMENT – LABBE Francine



Bien cadastré AE155,  1 bis rue de la Garelière, bâti, 506 m2 


Le Conseil Municipal décide de ne pas exercer son droit de préemption sur ces immeubles

2. Programme triennal de voirie :

a) Compte-rendu de la Commission d’appels d’offres du 16/04/07


Mme GUILLEMEAU, Maire-Adjoint, donne lecture du rapport d’analyse des offres, établi par la Direction Départementale de l’Equipement Unité Territoriale Nord, pour le programme 2006 – travaux de voirie, suite à l’ouverture des plis par la commission d’appel d’offres réunie le 16/04/2007 :


Après ouverture des plis, la Commission d’Appels d’Offres a constaté les propositions suivantes :

- LEFEVRE
47 656.70 €HT

- VERNAT
65 495.00 €HT

- COLAS
53 880.00 €HT

- EUROVIA
54 597.50 €HT

Les  critères retenus reposaient sur : 

· le prix des prestations : la note de 20 est affectée à la meilleure offre de prix et une décote de 1 point est attribuée par tranche de 5 % d’écart avec la meilleure offre,
· la valeur technique, jugée sur le mémoire technique décrivant :

1) Provenance des matériaux /20 (coeff 1),

2) Contraintes/sécurité/20 (coeff 2),

3) Encadrement du chantier /20 (coeff 1),

4) Programme d’exécution/20 (coeff 2),


Il ressort le tableau suivant :

	Entreprise
	LEFEVRE
	COLAS
	EUROVIA
	VERNAT

	Prix des prestations (coeff 3) /60
	60.00
	52.20
	51.27
	37.53

	Valeur technique des prestations (coeff 2) /40
	36.00
	38.00
	36.00
	35.00

	Sous-total /100
	96.00
	90.20
	87.27
	72.53

	Note /20
	19.20
	18.04
	17.45
	14.51

	Classement
	1
	2
	3
	4



En conséquence, l’entreprise LEFEVRE apparaît comme présentant l’offre la plus économiquement avantageuse. Le Conseil Municipal décide de confier les travaux de voirie programme 2006 à l’entreprise SARL LEFEVRE 21, route de la Vallée du Loir 41100 PEZOU pour un montant hors taxe de 47 656.70 €

b) Détermination du programme de la 2ème tranche


M. le Maire propose que la commission voirie se réunisse, rapidement, pour examiner les voies qui doivent être inscrites dans la deuxième tranche de travaux. M. JUMERT est chargé de l’organisation.
3. Demandes de subventions

M. le Maire donne lecture de deux courriers de demande de subvention qui lui ont été adressées :

- Le 12 février 2007 par l’Association des Jeunes Sapeurs-Pompiers de  Vendôme : un dossier de demande  sera transmis afin que le Conseil puisse se déterminer en connaissance de cause, une jeune de Villiers-sur-Loir est membre de cette association.
- Le 10 avril 2007 par le Secours Populaire Français, Comité de St Ouen/ Vendôme arrondissement,

Le Conseil Municipal, par 3 voix pour, 6 contre et une abstention, ne donne pas suite à cette demande.

4. ADELEC : subvention SCI HAN

M. le Maire donne lecture de la note sur le FEDI transmise par M. LIONNAIS de l’Agence de Développement Economique du Loir Et Cher. Le Conseil Municipal demande une estimation des terrains cédés par l’administration des Domaines ainsi qu’une évaluation des travaux entrepris en régie avant de se prononcer.
5. Acquisition de terrain zone artisanale

M. le Maire signale que lors de la délimitation des parcelles, appartenant à la SCI HAN, par le géomètre-expert, ce dernier a constaté que la clôture qui sépare ces propriétés des propriétés d’ADH Paysages était implantée en retrait par rapport aux limites réelles. Un courrier a été envoyé à M. HERVET, propriétaire d’ADH, pour lui proposer de lui racheter les 123 m² en question. Le Conseil Municipal attend la réponse de M. HERVET. 

 6. Avenant n°1 à la Convention financière avec le Syndicat Intercommunal pour l'Etude et l'Aménagement du Bassin d'Influence de la Gare T.G.V. Atlantique de Vendôme (S.I.E.A.B.I.G.)


M. le Maire rappelle qu’une convention financière a été signée entre  le Comité Syndical du S.I.E.A.B.I.G. et la Commune de Villiers-sur-Loir pour l’année 2006. Cet échelonnement du versement de la participation de la commune ayant apporté toute satisfaction, il est proposé au Conseil Municipal de pérenniser cet étalement  du règlement de la participation  en accordant un caractère permanent à l’échéancier suivant :

	Numéro du versement
	Montant du versement
	Date effective du versement

	1
	30%
	30 mars de l’année en cours

	2
	20%
	20 mai de l’année en cours

	3
	20%
	20 juillet de l’année en cours

	4
	15%
	20 septembre de l’année en cours

	5
	15%
	20 novembre de l’année en cours



Il est précisé que tout retard supérieur à 15 jours entraînera le versement de pénalités calculées au taux légal. Cette modification prendra la forme d’un avenant à la convention signée le 31 mai 2006. Le Conseil Municipal adopte les termes de l’avenant à la convention financière à intervenir entre la Commune de VILLIERS-SUR-LOIR et le Syndicat Intercommunal pour l'Etude et l'Aménagement du Bassin d'Influence de la Gare T.G.V. Atlantique de Vendôme (S.I.E.A.B.I.G.),
6. Projet pour l’école
M. Stéphane ADAM fait le point sur le dossier de projet d’extension du groupe scolaire :

Une commission composée d’élus, de représentants du corps enseignant et de parents d’élève s’est réunie en janvier afin de réfléchir au devenir de l’école Louis Gatien.

La réflexion qui portait sur la recherche de solutions durables à l’augmentation du nombre de classes (de 4 à 7 en 10 ans), a débuté par une analyse de l’évolution prévisible des effectifs scolaires dans les années à venir. Il ressort de cette analyse que les effectifs devraient être au moins aussi importants dans le futur qu’aujourd’hui, ce qui justifie le lancement d’un projet immobilier.


A cette occasion, les échanges au sein de la commission ont mis en lumière deux idées fortes :

- l’impossibilité de répondre aux besoins de surfaces nouvelles uniquement par l’utilisation  des espaces non encore affectés à des fins scolaires dans le bâtiment actuel,

- la nécessité de la réhabilitation des locaux actuels dans le cadre d’un projet d’ensemble qui permettrait de satisfaire également aux exigences d’une école moderne (les derniers travaux importants datent de plus de 30 ans).


Cette nécessité a été signalée par l’Inspectrice de l’Education nationale au terme d’une visite de l’école.

Fort de ce constat, la Commission « Projet école », propose au Conseil Municipal, qui l’accepte, de lancer une étude de faisabilité pour éclairer le choix de la solution la plus adaptée au regard des besoins scolaires et des impératifs techniques et financiers.

7. Comptes-rendus des réunions


- M. le Maire donne lecture du courrier de M. DEJEAN au sujet de la sécurité aux abords de l’école, et propose de confier ce problème à une commission composée de : A. GUILLEMEAU, S. ADAM, M. GAZEAU, Dominique DEJEAN, France PERREAUT et Laurent PLAUD.

- M. JUMERT, Maire-Adjoint, transmet un souhait des Sapeurs-pompiers : sur le terrain qui vient d’être acheté à Mme PILON, à côté du Centre, il suffirait d’arracher une partie de la haie et de décaisser pour faire un parking. Le Conseil préfère envisager l’aménagement de l’ensemble du terrain à côté et derrière le Centre. M. JUMERT est chargé de présenter des propositions.


- Au sujet des travaux du cimetière, M. RENARD évoque le traitement de l’ouverture de l’ancien cimetière. Le Conseil Municipal, à la majorité des voix souhaite que les deux pans restants soient traités en dégradé arrondi de façon à atténuer la séparation entre les deux parties du cimetière. Mme GUILLEMEAU signale que M. COLAS offre à la commune le parement des deux pans de murs qui encadrent l’entrée.
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